


 
 
 
 

 

 

 

 

 

DELIBERATION DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 15 SEPTEMBRE 2016 
 

OUVERTURES DES COMMERCES LE DIMANCHE – AVIS SUR LES PROJETS 
D’ARRETES MUNICIPAUX RELATIFS AUX DEROGATIONS ACCORDES PAR 
LES MAIRES POUR L’ANNEE 2017 
 
 

Contexte 
 
La loi n°2015-990 du 06 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques modifie le code du travail, notamment quant aux règles d’ouverture des 
commerces le dimanche. 
 
Parmi les dispositions nouvelles introduites par la loi, le sous paragraphe 3 du code du 
travail « Dérogations accordées par le Maire » est modifié. 
 
Les deux premiers alinéas de l’article L. 3132-26 du même code disposent en effet que dans 
les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le 
dimanche, il peut être dérogé à cette règle pour certains dimanches, pour chaque commerce 
de détail, désignés par décision du Maire prise après avis du Conseil Municipal. 
 
Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par an. La liste des dimanches est 
arrêtée avant le 31 décembre, pour l’année suivante. Lorsque le nombre de ces dimanches 
excède cinq, la décision du Maire est prise après avis conforme de l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est 
membre. A défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est 
réputé favorable. 
 
La Communauté Urbaine de Saint-Etienne Métropole doit donc être sollicitée pour avis par 
les communes situées sur son territoire lorsque les Maires souhaitent accorder entre 6 et 12 
dimanches travaillés. Le Maire prend dans ce cas sa décision après avis du Conseil 
Municipal et avis conforme de Saint-Etienne Métropole avant le 31 décembre de l’année N 
pour l’année N + 1. 
 
Si Saint-Etienne Métropole ne délibère pas dans le délai de 2 mois suivant la saisine par le 
Maire, son avis est réputé favorable. 
 
La présente délibération vise à rendre l’avis de Saint-Etienne Métropole, pour l’année 2017, 
sur les projets d’arrêtés municipaux portés par les communes situées sur le territoire de la 
Communauté Urbaine, pour les communes souhaitant accorder entre 6 et 12 dimanches 
d’ouverture dominicale annuelle pour les commerces de détail de leur territoire. 
 
 
 



Avis de Saint-Etienne Métropole sur les demandes communales en matière 
d’ouverture dominicale des commerces 
 
Concernant les dérogations accordées par les Maires au repos dominical dans les 
commerces de détail, il s’agira pour Saint-Etienne Métropole de veiller à ce que ces 
dispositions permettent de répondre à l’enjeu d’attractivité accrue du territoire, dans le 
respect des équilibres commerciaux entre bassins de vie et des enjeux d’animation locale. 
 
Pour l’année 2017, en l’absence de données sur les effets de ces dérogations,  le choix du 
nombre et des dates d’ouvertures dominicales des commerces de détail est laissé à la 
discrétion des Maires des communes. 
 
Il est donc proposé au Bureau d’émettre un avis favorable aux projets d’arrêtés municipaux 
portés par les communes pour l’année 2017. 
 
 
Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à émettre 
un avis favorable aux projets d’arrêtés municipaux des communes situées sur 
le territoire de Saint-Etienne Métropole qui, par dérogation au repos dominical, 
accorde un nombre de dimanches travaillés annuel supérieurs à 5 pour l’année 
2017. 

 
Ce dossier a été adopté à la majorité avec 1 voix contre.  
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


